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“La réussite du Pacte passe aussi par l’équilibre entre réseaux, déclare le ministre-Président Pierre-Yves Jeholet (MR). Dans la situation actuelle, on a besoin de tout le monde.”
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“Je suis d’avis de réfléchir à d’autres 
règles pour financer les réseaux scolaires”
■ L’école catholique se sent lésée face à 
WBE, l’officiel organisé par la Fédération. 
Pierre-Yves Jeholet calme le jeu.

doivent être engagés en 2023 et réalisés en 2026), 
le fait que la Fédération Wallonie-Bruxelles est 
propriétaire des bâtiments en question qui sont 
dans un triste état et devront répondre aux nou-
velles normes énergétiques imposées par les Ré-
gions, et le fait d’être soi-même à la barre, sans dé-
pendre de personne d’autre. “Il y va du bon usage 
de ces fonds que tout retard gaspillerait.”

“La Cour nous oblige à trouver une solution”
Cela étant, le ministre-Président insiste pour 

dépasser cette seule question du plan de relance 
qui ne constitue, dit-il, qu’une première étape 
dans le très vaste chantier des bâtiments scolaires 
où d’autres sources de financement sont concer-
nées. “Il faut arriver à un équilibre global, pro-
met-il. Je comprends le Segec, car on n’y est pas 
aujourd’hui.”

Le deuxième point d’achoppement concerne 
précisément les frais de fonctionnement des ré-
seaux. L’engagement pris lors des accords de la St-
Boniface de financer le réseau libre à concurrence 
de 75 % du financement de l’officiel n’a fait 
qu’être reporté dans le temps, avec un coup final 
porté par le gouvernement précédent (dont le 
CDH faisait partie) en reportant encore cette pro-
messe de 20 ans (à 2038). “La Cour constitution-
nelle a donné raison au Segec qui a introduit un re-
cours contre ce nouveau report. Elle nous oblige à 
trouver une solution d’ici fin 2022. C’est demain. Et 
je ne ferai pas comme mes prédécesseurs : cette dis-
cussion doit avoir lieu. Ce ne sera pas simple, mais 
pas question de reporter encore ce débat. En Flandre, 
il est résolu depuis longtemps.”

Le libéral est d’avis “que le gouvernement réflé-
chisse à la manière de modifier les règles de finance-
ment des réseaux”. Il y va de l’adhésion au Pacte, de 
la motivation et de l’engagement de tous. “Je ne 
veux pas que l’acteur qui scolarise le plus d’élèves soit 
mécontent ou mal à l’aise. La réussite du Pacte passe 
aussi par l’équilibre entre réseaux.”

Entretien Monique Baus

L e réseau libre est-il désavantagé par la ventila-
tion des fonds européens qu’espère obtenir la 
Fédération Wallonie-Bruxelles dans le cadre 

du plan de relance afin d’engager des travaux 
dans les bâtiments scolaires ? C’est ce que pensent 
le Segec (Secrétariat général de l’enseignement ca-
tholique) et le CDH. À diverses reprises depuis 
deux mois, les députés humanistes Alda Greoli, 
André Antoine, et René Collin ont apostrophé au 
Parlement le ministre du budget, 
Frédéric Daerden (PS), qui a aussi 
la tutelle sur les bâtiments scolai-
res et sur WBE (ex-réseau “de la 
Communauté française”).

Leur problème ? La clef de ré-
partition choisie par le gouverne-
ment attribue 58,5 % des fonds 
escomptés à WBE (qui scolarise 
15 % des élèves) et 41,5 % à tous 
les autres réseaux réunis. “C’est 
inégal, dénonçait André Antoine à La Libre il y a 
dix jours . WBE rafle tout !” Le lendemain, 3 février, 
un débat thématique était consacré à la question 
en séance plénière, sans parvenir à mettre les pro-
tagonistes d’accord, semblait-il.

On en a eu confirmation cette semaine avec les 
réactions du Cal (Centre d’action laïque), du pré-
sident du CECP (réseau des communes et provin-
ces) et du patron du réseau libre, Etienne Michel. 
Dans sa note d’analyse d’une quinzaine de pages, 
le directeur général du réseau catholique parle 
notamment de “bombe à retardement”.

Le ministre-Président de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, Pierre-Yves Jeholet (MR), siffle 
aujourd’hui la fin de la récréation dans La Libre. 

“Il est plus facile de faire la guerre que la paix”
“La situation ne nous permet pas le luxe de perdre 

de l’énergie dans une nouvelle guerre scolaire, esti-
me-t-il. Il y a bien d’autres enjeux dans l’intérêt de 
notre enseignement. J’en appelle à la sérénité.” Nous 
vivons une crise qui frappe tout le monde et qui 
aura d’importantes conséquences. Le gouverne-
ment a néanmoins la volonté d’améliorer l’ensei-
gnement dans le cadre du Pacte d’excellence, 
pointe son chef de file qui s’offre le clin d’œil 
d’une citation. “Comme l’a dit Georges Clémenceau, 
quelqu’un que je ne cite pas souvent, il est plus facile 
de faire la guerre que la paix.” Mais c’est son rôle, 
dit-il, d’apaiser la situation, de voir comment on 

peut objectiver les choses, analyser 
les problèmes et les résoudre.

Concrètement, deux champs d’ac-
tion s’offrent à lui. D’abord, celui qui 
a fait du bruit ces dernières semaines 
avec, en toile de fond, le chantier des 
bâtiments scolaires. La clé de partage 
– à 58,5 % et 41,5 % – des 300 millions 
de l’Europe reste assez hermétique. 
“Elle correspond à la répartition 
moyenne des budgets pour l’ensemble 

des fonds de financement des bâtiments scolaires, ces 
cinq dernières années”, répète le ministre-Prési-
dent. 

Mais pourquoi n’en a-t-on pas choisi une autre, 
en tenant compte par exemple du nombre d’élè-
ves dans chaque réseau ? “La décision a été prise en 
gouvernement et je l’assume”, appuie-t-il en ajou-
tant que le partage des 41,5 % destinés aux ré-
seaux libre et officiel subventionnés doit encore 
faire l’objet de négociations. 

Pour justifier le focus sur WBE, Pierre-Yves Jeho-
let évoque aussi l’urgence des délais (les montants 

“Je ne veux pas 
que le réseau libre 

qui scolarise le plus 
d’élèves se sente 

mécontent 
ou mal à l’aise.”
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Le Segec montre comment le 
gouvernement donne priorité à WBE

O n ne peut pas être insensible aux remarques 
formulées, estime le ministre-Président de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, Pierre-

Yves Jeholet (MR). Cela reviendrait à laisser pour-
rir la situation.” C’est pourquoi un contact a été 
engagé avec le ministre du Budget, des Bâti-
ments scolaires et de WBE, Frédéric Daerden 
(PS), et avec le directeur général du Segec (l’en-
seignement catholique), Etienne Michel. Objec-
tif : retrouver un climat serein après les sorties 
de ces derniers jours sur le partage des fonds 
européens du plan de relance entre réseaux.

D’un côté, les autorités demandent au Segec 
d’arrêter de se braquer sur des calculs d’apothi-
caires alors que le chantier ne fait que commen-
cer. De l’autre, l’enseignement 
libre aimerait bien comprendre 
pourquoi c’est cette clé de ré-
partition-là qui a été choisie.

Cinq calculs possibles
Pour pouvoir poursuivre la 

concertation avec l’autorité pu-
blique en vue d’établir un point 
d’équilibre acceptable pour tou-
tes les parties, Etienne Michel a 
rédigé une note d’une quin-
zaine de pages reprenant de 
nombreux éléments de con-
texte. Parmi ceux-ci, une série 
de tableaux concernant les dif-
férentes clés de répartition de fonds destinés 
aux bâtiments existants (infographie). Ces clés 
ne tombent pas du ciel. Les cinq formules de 
calcul exposées servent déjà lorsqu’il faut ré-
partir des budgets entre les trois grands ré-
seaux.

La première, souvent mentionnée lors des dé-
bats, est la clef “élèves”. On partage en fonction 
du nombre d’élèves scolarisés dans chaque ré-
seau. Sans entrer dans trop de détails techni-
ques, ce système s’applique au programme 
prioritaire de travaux dans lequel plusieurs 
projets concernant des bâtiments du libre at-
tendent leur tour avec les autres. Les tableaux 
montrent clairement combien cette grille de 
lecture aurait été plus favorable au réseau libre. 
En revanche, c’est la moins intéressante pour 
WBE.

Il existe plusieurs autres programmes d’inter-
vention possible dans les bâtiments scolaires. 
Dans le cadre des partenariats public-privé 
(PPP) et du fonds de création de places, les for-
mules appliquées pour donner à chacun sa part 
diffèrent de la clef “élèves”. Elles n’ont pas été 
privilégiées non plus. Même constat que pour la 
précédente : la part attribuée à WBE est là aussi 
inférieure à celle du réseau officiel des commu-
nes et provinces ainsi qu’à celle du libre.

Pour fixer le partage du fonds de relance, le 
gouvernement a préféré se calquer sur la répar-
tition moyenne des budgets pour l’ensemble 
des fonds de financement des bâtiments. Il n’a 
pas pris en compte la moyenne de la dernière 

année, mais a opté pour prendre 
en compte les cinq dernières an-
nées. Selon les tableaux du Segec, 
la différence entre les deux ne re-
lève pas du détail. Entre la pre-
mière et la deuxième formule, 
WBE grappille 9 % du total en 
plus (pour se fixer à 48 %), tandis 
que les villes et provinces des-
cendent encore de 5 % (à 30 %), et 
l’enseignement libre de 4 % (à 
22 %).

La formule du gouvernement
Le partage envisagé par le gou-

vernement accentue encore cette 
différence, puisque la part de WBE est finale-
ment fixée à 58,5 %.

Même si le ministre-Président, Pierre-Yves Je-
holet, déclare ce vendredi que le partage des 
41,5 % restants n’est pas encore déterminé et 
que d’autres possibilités se présenteront 
d’équilibrer les choses, les chiffres présentés par 
Etienne Michel donnent le tournis.

Sur la base du budget possiblement disponible 
de 300 millions d’euros, le passage de la clé “élè-
ves” à la clé proposée par le gouvernement re-
présente une perte de 36 millions d’euros pour 
l’enseignement des communes et provinces 
(35 % des élèves), et une perte de 96 millions 
d’euros pour l’enseignement libre (50 % des élè-
ves). Pour WBE, cette option se traduit en re-
vanche par un gain de 130 millions d’euros.

M.Bs

Le passage 
de la clé-élèves 
à la formule du 
gouvernement 

représente 
une perte 

de 96 millions 
d’euros 

pour le libre.

Le MCC de Marghem demande 
la prolongation du nucléaire

Alors qu’une décision finale doit être prise en novem-
bre, l’ancienne ministre de l’Énergie est sortie du bois. 
S’exprimant en tant que présidente du MCC, une 
composante du MR, Marie-Christine Marghem ré-
clame d’ores et déjà la prolongation de Doel 4 et Ti-
hange 3. Selon elle, cela permettrait de diminuer les 
émissions de CO2 et de garantir la sécurité d’approvi-
sionnement au meilleur prix. Pas sûr que Tinne Van 
der Straeten (Groen), l’actuelle ministre de l’Énergie, 
soit du même avis...

La boucle du Hainaut, un petit jeu 
de dupes

Le projet énergétique controversé – au niveau des 
communes traversées par cette “autoroute électrique” 
– appelé “boucle du Hainaut” (lire aussi en page 34) fait 
l’objet de petites bagarres politiques très mal placées. 
La petite musique qui tente de faire porter la responsa-
bilité de ce projet polémique sur les seules épaules 
écologistes – Céline Tellier pour les questions environ-
nementales en Wallonie et Tine Van der Straeten au 
fédéral pour le projet global – met de côté quelques 
faits importants. Le projet, en lien avec Elia, a été lancé 
par une libérale, Marie-Christine Marghem. Et tous les 
partis sont en faveur du projet qui vise, certes, à facili-
ter le transport de l’électricité produite par l’éolien 
offshore, mais qui doit aussi sécuriser la capacité du 
réseau électrique dans la région. D’ailleurs, le bourg-
mestre de Dour, Carlo Di Antonio (CDH), lorsqu’il était 
ministre wallon, avait validé le projet dans un arrêté de 
mai 2019. Ensuite, lors des négociations entre le PS, le 
MR et Écolo, en Wallonie c’est l’actuel ministre-Prési-
dent, Elio Di Rupo (PS), qui l’a fait inscrire dans la 
déclaration de politique régionale. Le sous-localisme a 
toujours la mémoire courte.

Conner Rousseau veut interdire à 
certaines personnes d’avoir des enfants…

Conner Rousseau a encore fait fort… Le président des 
socialistes flamands a évoqué sur la VRT la possibilité 
d’empêcher momentanément les personnes victimes 
d’une addiction d’avoir des enfants. “Imaginez une 
maman accro à l’héroïne qui continue à donner naissance 
à des enfants alors que les précédents lui ont été enlevés 
par un juge ; imaginez des enfants qui naissent parfois avec 
des problèmes liés à son addiction”, a-t-il expliqué. Pour 
lui, il serait envisageable “d’intervenir”. Non pas via la 
stérilisation forcée, mais par des sanctions. Selon Su-
dinfo, le socialiste flamand dit avoir été particulière-
ment touché par le destin d’un enfant qu’il a rencontré 
par le passé et qui lui a “ouvert les yeux sur la pauvreté, 
l’inégalité des chances et la négligence coupable de certains 
parents”. Il y a deux ans, John Crombez, le prédécesseur 
de Conner Rousseau, avait tenu des propos similaires.

… et se fait allumer par la Ligue des fa-
milles

La Ligue des familles a immédiatement appelé Conner 
Rousseau à “revenir sur ces propos honteux” : “Le prési-
dent du SP.A entend-il obliger ces femmes à avorter ou à 
leur faire avaler la pilule de force ? Ces propos ne sont pas 
sérieux, et pourtant le sujet est grave : oui, ces parents et 
leurs enfants rencontrent des difficultés importantes, mais 
ils ont besoin d’un accompagnement adéquat.” Pour la 
Ligue des familles, des solutions existent, comme 
donner davantage de moyens financiers et humains 
aux services d’aide à la jeunesse, proposer un accompa-
gnement durant la grossesse et faciliter l’accès à la 
contraception, etc.

La Journée


